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Sur  les  difficultés  qui  ont  été propofées  le  i6  floréal^ 
relativement  aux  nouvelles  rédaSions  des  réfolu^ 
lions  des  i6  6 ii  germinal^  relatives  , la  pre-- 
mière  au  régime  hypothécaire^  la  fécondé  aux 
. délits  relatifs  aux  billets  de  la  loterie  nationale. 
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Séance  du  21  Hoféal  an  6. 

■ - -J  y-'.; 

R £PRisSNTANi  DU  PxVPLE, 

Un  premier  meflage  du  Confeil  des  Cinq-Cents  vous  a 
,fait  palier  une  réfolucion  par  lui  arrêtée  le  16  germinal, 
<fur  le  régime  hypothécaire  , & prife  fous  la  forme  de- trois 
leéfcures.  ■ 

Un  autre  mêflage  vous  a ttanfmis  une  fécondé  réfolution 
arrêtée  , fous  la  forme  d’urgence , le  22  germinal , relative 
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aux  délits  réfuUans  de  raltération  ôc  de  la  foudradion  des 
billets  de  la  loterie  nationale. 

Ces  deux  réfolutions  ont  été  renvoyées  â Texamen  de  deux 
cooimilTions  différentes. 

Depuis , deux  nouveaux  meffàges  vous  ont  tranfmis  deux 
nouvelles  rédadions  de  ces  deux  réfolutions , toujours  pré- 
fentées  fous  les  mêmes  dates  des  i6  ôc  2*2  germinal,  Ôc  à 
chacune  defquelles  étoit  joiht  un  arrêté  pris  par  le  Confcil 
des  Cinq-Cents , pour  la  première  le  7 floréal , Sc  pour  la 
fécondé  le  i4-  Par  ces  arrêtés,  le  Confeil  vous  annonçoic 
que  fur  la  propofltion  d’un  de  fes  membres , au  nom  de  fa 
commiflîon  des  finances  , il  avoir  cru  devoir  réformer  la 
rédâélion  de  quelques  articles  des  preitiièr^^  réfolutions  , ôc 
fubftituer  â ces  nouvelles  réfolutions  celles  nouvellement 
cédigées  & contenues  au  meffage.' 

LorS'de  la  ledure^  qui  fut^  faite  à cette  tribune  le  16 
de  ce  iriois  , de  la  nddveîie  réfolution  du  22  germirial  , un 
membre' propofe  quelques  difficultés  fur  la  régularité  de 
cette  opération.  ' ' 

Le  rappc^^eur  delà  commiflîon  fur  le  régime  hypothé- 
caire ayant  enfuite  fait  le  rapport  de  la  réfolution  du  16 
germinal,  d’après  fa  r non veUe  rédadion,  les  mêmes  diffi- 
cultés, ôc  de  nouvelles  meme  , furent  préfentées  par  l’un 
de  nos  collègues. 

Vous  avez  renvoyéi’eïametl  dé  ces  difficultés,  préfentées 
fur  1 'une  & l’autre  réfolution,  aux  deux  commiflîons  qui 
avoient  été  chargées  de  rexamen  de  ces  deux  réfolutions  ^ 
ôc  je  viens,  en  leur  nom,  vous  offrir  le  réfultat  de  leurs 
réflexions. 

Mais  avant  je  crois  devoir  rappeler  au  Confeil  ce  qui 
s’étok  pradC|ué  ancéri’einiement  à 3a  nouvelle  forme  que  le 
Confeil  des  Cinq-Cents  â cm  devoir  adopter , dans  les  cas 
: où  il  Juge  â- propos  dè  réformer  une  première  réfolutic^ 
par  lui  airêtée. 

, Il  y a eu  beaucoup  de  variations  clans  les  iifages  anté- 
rieurs. - 


D’abôr^i  le  Confeil  des  Cinq-Cents  fe  contentoit  d’en- 
voyer une  fécondé  refoluCîOn  purement  pamtlie  qui  réfor- 
moit  la  première , foie  en  fupprimanc  un  arricie  , foit  en 
ajoutant  un  autre  , foit  en  réformant  la  rédadion  Sc  le  con- 
tenu d’un  article. 

Cette  forme  donna  lieu  dans  le  Confeil  â une  difficulté 
fur  la  manière  dont  on  devoit  procéder  à la  délibération. 

Les  uns  prétendoient  qu’il  falloir  commencer  par  délibérer 
fur  la  première  réfolution , êc  palier  enfuite  à la  fécondé  ; 
& les  autres  foutenoient  qu’il  faîloic  commencer  par  déli- 
be'rer  fur  la  fécondé. 

Les  féconds  s’appuyoïent  fur  ce  raifonnement  fîmple  : 
« Vous  me  propofez  de  délibérer  lur  le  rejet  ôc  Tapproba- 
lion  d’une  réfolution  dans  laquelle  vous  reconnoiâfez  qu’il 
exifte  un  vice , puifque  vous  m’annoncez  qu’il  fera  réformé 
par  une  fécondé  réfolution.  Mais  je  ne  puis  approuver  la  pre- 
mière-, que  je  ne  fois  certain  quelle  fera  réformée;  Ôc  rien 
ne  me  garantit  cette  réfbrmation  ,tant  que  je  ne  vois  point  la 
fécondé  réfolution  approuvée  ». 

Les  premiers  répliquoient  : « Il  n’eil  pas  poffible  de  déli- 
bérer fur  une  réfolution.  qui  en  fuppofe  une  première  adop- 
tée , tant  que  celle  - ci  n’a  point  été  réellement  convertie 
en  loi  ».  ^ 

Le  Confeil , ne  pouvant  point  forrir  de  ce  cercle  vicieux, 
prit  le  parti  de  délibérer  d’abord  fur  la  première  , ôc  d’ap- 
prouver fucceffivement  les  deux. 

Ce  furent  fans  doute  ces  inconvéniens  qui  déterminèrent 
depuis  le  Confeil  des  Cinq- Cents  à prendre  uii  nouveau 
mode  ,'lorfqù’il  croyoic  devoir  réformer  une  première  ré- 
folution lui  arrêtée.  Il  prit  le  parti  de  faire  une  nou- 
velle rédadion  entière  de  la  réfolution  réformée  , afin  que 
le  Confeil  n’eut  plus  â délibérer  que  fur  une  réfolution 
intégrale. -Ce  fécond  mode  a préfenré  encore  des  variations 
dans  fon  ex^tutién. 

Souvent  cette  féconde  rédadion  ayant  précédé  l’envoi  â ce 
Conféll  de  la  première  réfolution  ^ vous  a’avez  eu  l’oreille 
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frappée  légalement  que  de  la  fécondé , âc  vous  n’avez  connu 
que  par  le  feuilleton  le  changement  ; Ôc  alors  l’opération  ne 
préfentoit  aucun  embarras. 

D’autres  fois  la  nouvelle  rédaétion  ne  vous  parvenoit 
qu’après  avoir  reçu  la  première  Ôc  l’avoir  même  renvoyée 
à une  commiflion  à laquelle  vous  renvoyiez  encore  la  fé- 
condé *,  & dans  ce  cas  , tantbc  la  fécondé  rédaction  vous 
étoit  préfentée  fous  la  même  date  que  la  première  j d’autres 
fois  la  fécondé  rédaélion  portoic  une  date  différente  & même 
poftérieure. 

Alors  il  s’éleva  une  nouvelle  difficulté.  Il  fut  queftion  de 
favoir  ce  que  l’on  feroit  de  la  première  réfolution.  Et  votre 
commiffion  croit  fe  rappeler  qu’une  feuie  fois  l’on  prit  le 
parti  de  mettre  aux  voix  la  première  pour  la  rejeter , ôc  de 
délibérer  enfuite  fur  la  fécondé* 

La  réflexion  a fait  fans  doute  reconnoître  que  cette  forme 
( ainfî  que  j’aurai  occafion  de  l’établir  par  la  fuite  ) étoit  tout 
à-la-fois  inutile  Ôc  irrégulière  ; Ô{ , dans  l’époque  la  plus 
rapprochée , le  Confeil  n’a  délibéré  que  fur  la  fécondé  ré- 
dadion.  - 

C’efl  dans  cette  pofition  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents 
paroît  s’être  fixé  au  dernier  mode  fous  lequel  vous  ont  été 
préfentées  les  nouvelles  rédadiéns  des  réfolutions  des  i6  ôc 
germinal. 

Ce  nouveau  mode  a excité  des  réclamations  affez  vives , 
dont  il  faut  vous  rappeler  les  motifs. 

Un  membre  a obfervé  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents 
employoit  une  forme  nouvelle  pour  annulier  d’anciennes  ré- 
folutions. Il  peut  en  propofer  l’abrogation.  Mais  ici  il  en 
fubftitiie  une  fécondé  à une  première  ; c’efl:  ce  qu’il  ne  peut 
faire , attendu  que  la  première  ne  lui  appartient  plus  : & 
cela  eft  tellement  vrai,  que  , fi  la  première  paroît  la  meil- 
leure au  Confeil  des  Anciens,  il  peut  l’approuver.  Alors 
que  deviendra  la  fécondé  ? A la  vérité,  on  peut  les  rejeter 
l’une  Ôc  l’autre  ; mais  il  faut  que  le  Confeil  ftatue  fucceffive- 
ment  fur  toutes  deux. 
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Un  autre  membre  a obrervé  qu’il  paroiiTaîrqu’on  vouloir 
faire  prendre  la  première  leèture  des  deux  fécondés  réfolu- 
tions  pour  la  fécondé  ledure. . .*  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  ne  pouvoir  rapporter  fés  premières  réfolutions  par  un 
fîmple  arrêté , fur  lequel  le  Confeil  des  Anciens  ne  peut 
ftâtuer.  . ,y  que  la  nouvelle  réfolution  du  i6  germinal  étoit 
inconftitutionnelle,puifqu  elle  n’avoir  pas  fubi  trois  leétiires..,  ; 
qu’il  ne  penfoit  pas  que  les  commilîions  des  deux  Confeils 
pufîent  fe  rapprocher  pour  provoquer  & confentir  ces  nou- 
velles rédadions  , 'parce  que  ce  feroit , de  la  parc  des  com- 
miffions  du  Confeil  des  Anciens , prendre  une  initiative  fur 
le  Confeil  des  Cinq-Cents. 

. Ces  obfervations , qui  ont  été  faîtes  à cette  tribune  , Sc 
dont  vous  avez  renvoyé  l’examen  à vos  deux  commiflions 
réunies , nous  ont  paru  préfenrer  plufieurs  queftions  qui 
pouvoient  fe  ranger  fous  deux  cla/Tes , & qui  dévoient  être 
dillinguées.  La  plupart  font  communes  aux  deux  formes 
fous  lefquelles  les  réfolutions  des  i6  & 22  germinal  nous 
font  préfentées , la  première  ayant  été  prife  fur  trois  lec- 
tures , & la  fécondé  fous  la  forme  d’urgence.  Mais  il  efl 
en  outre  une  queftion  particulière  qui  ne  s’applique  qu’à  la 
réfolution  du  16  germinal. 

Les  queftions  générales  Sc  communes  fe  réduifent  aux  deux 
fuivantes. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  peut-ii  varier  fur  une  réfolu- 
tion  qu’il  a prife  ? peut  il  la  révoquer  j la  changer  , la 
modifier  , lorfque  cette  réfolution  efi:  une  fois  parvenue  au 
Confeil  des  Anciens  ? 

Si  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  a ce  droit  ^ comment 
doit-il  l’exercer  ? quel  peut  être  l’effet  de  fa  variation  rela- 
tivement au  Confeil  des  Anciens?  quels  font  alors  les  droits 
& les  devoirs  de  ce  Confeil  ? 

Ces  queftions  forit  véritablement  eonftitutionneîles,  puif- 
qu’elles  appartiennent  aux  règles  & aux  formes  d’apiès^ief- 
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quelles  k loi  peut  être  créée  j & defquelîes  feules  elle  peut  tirer 
fa  force  Sc  fon  autorité.  Ce  font  donc  les  lois  conftirutioti- 
nelles  que  noüs  devons  prendre  pour  guides  dans  l’examen 
de  ces  queftions, 

« La  loi  eft  la  volonté  générale  exprimée  par  la  majo- 
» rité  ou  des  citoyens,  ou  des  repréfentans  w (i). 

Voilà  le  grand  principe  de  cette  matière,  le  feul  qui 
pnifTe  être  adopté  par  un  peuple , libre , par  un  peuple  qui 
a repris  l’exercice  de  la  fouveraineté  , qui  n’appartient  Sc  ne 
peut  appartenir  quà  lui  feul.  VoHà  le  principe  immuable, 
écrit  dans  l’articie  VI  de  la  déclaration  des  droits  , qui 
précède  notre  pacbe  focial , âc  qui  en  eft  la  bafe  fonda- 
mentale. 

C’eft  de  ce  grand  principe  que  dérivent  toutes  les  règles 
Sc  les  formes  que  la  conftitution  a preferites  fur  la  ciéa- 
t on  des  lois. 

Elle  a admis  le  gouvernement  repréfentatif,  parce  que 
c’eft  le  feul  par  b quel  une  nation  dont  les  triomphes,  qu’elle 
a remportés  fur  1 Europe  coalifée  , ont  porté  la  population  à 
trente  millions  d’habitans,  puift'e  exercer  fon  droit  de  fou- 
veraintté  , Sc  le  pouvoir  iégillatif  qui  en  eft  le  premier 
a: tri  but. 

De  la,  un  Corps  légiflatif,  que  la  nation,  en  acceptant 
la  conftituîioa , a formé  d’un  certain  nombre  de  fes  membres 
élus  par  elle-même  dans  fes  aflemblées  partiaires,  & aux- 
quels elle  a délégué  ie  pouvoir  de  déclarer  en  fon  nom  la 
volonté  générale , & de  la  convertir  en  loi. 

Si  les  rspréfentans  auxquels  le  peuple  a délégué  l’exercice  de 
fon  pouvoir  légiilatif,  avoient  été  réunis  en  une  feule  aftem- 
biée,  il  n’auroic  exifté  qu’une  règle  hmpie,  celle  écrite  dans 
l’article  VI  de  la  déckuarion  des  droits.  La  loi  ne  peut  être 
que  la  volonté  générale , exprimée  par  la^  majorité  des  re- 
préfentans  du  peuple  j Sc  il  n’auroit  été  queftion  que  de  fou-* 
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mettre  les  réprefentans  réunis  en  un  feul  corps,  à des  règles 
fur  la  fotme  & la  marche  de  leurs  délibérations. 

Mais  de  grandes  vues  politiques  , foutenties  par  Fex- 
périence  , ont  conduit  à divifer  en  deux  parties  le  Corps 
légiflatif , unique  en  ce  fens  , qu’il  elt  conltitué  pour  exer- 
cer le  pouvoir  légiflatif  ; mais  divifé  en  ce  fens  , qu’il  eft 
formé  de  deux  Confeils , lefquels  doivent  concourir  à la^ 
formation  de  la  loi,  mais  qui  concourent  à ce  réfultat  unique 
par  l’exercice  de  fondions  différentes  que  la  confticution  leur 
âfllgne. 

« La  propüjitlon  des  lois  appartient  exclufivemenr  ati 
))  Confeil  des  Cinq-Cents  ».  Voilà  le  droit  exclufif  &c  fpé- 
cial  de  la  première  portion  du  Corps  légiflatif , clairement 
exprimé  dans  l’article  76  de  la  conrunition  ; elle  tonne  fa 
propoftion  par  une  rcfolution  arrêtée  dans  fon  fein , fuivant 
l’article  79. 

La  propofîrion  arrêtée  par  le  Confeil  des  Cînq-Cenrs  , 
fous  le  titre  de  réfolurion  , eft  envoyée  su  Confeil  des  An- 
ciens , « auquel  appartient  exclufivemenr  d^’approuver  ou  de 
» rejeter  les  réfolutions  du  Confeil  des  Cinq  - Cents  w 
( art.  86  ). 

« Les  réfolutions  du  Confeil  des  Cinq-Cenrs , adoptées 

par  le  Confeil  des  Anciens , s’appellent  lois  » ( art.  90  ). 

La  loi  réfui  te  de  l’exercice  que  font  les  deux  portions  du 
Corps  légiflatif,  du  pouvoir  exclufif  que  chacune  d’elles  a 
reçu  de  la  conltitution  , par  la  propoficion  que  fait  l’une  , ôc 
par  l’acceptation  que  fait  l’autre  de  la  propoficion. 

C’eft  ainfi  que  la  conftitution  a con'cilié  la  diviflon  du 
Corps  légiflatif  en  deux  portions^  avec  le  principe  que  la 
loi  ne  peut  être  que  la  volonté  générale  , exprimée  par  la, 
majorité  des  repréfent?ms  du  peuple.  Si  ceùx-ci  fe  trouvent 
divifés  en  deux  portions , il  faut  que  la  volonté  des  deux 
portions  s’accordent  dans  le  même  point.  Il  y a loi  fi  le  Con- 
ïeil  des  Anciens  accepte  la  propofiiion  de  celui  des  Cinq- 
Cents,  parce  qu’il  y a concours  des  deux  volontés  repréfen- 
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tatîvés  ; il  n'y  a plus  de  loi  Ci  le  Confeil  des  Anciens  rejette 
la  propofition , parce  qu'il  n'y  a plus  le  concours  des  deux 
volontés  dont  la  réunion  peut  feule  repréfenrer  la  volonté 
générale  du  peuple.  La  propofition  faite  par  le  Confeil  des 
Cinq-Cents  ne  peut  être  loi , parce  qu’elle  n’efi:  que  la  vo- 
lonté d’une  portion  des  repréfentans.  T.a  modification , que  le 
Confeil  des  Anciens  apporteroit  à la  propofition  de  l’autre 
Confeil  J ne  pourroit  faire  une  loi , parce  qu’elle  ne  ferolt  pas 
la  volonté  générale  des  repiéfentans  ; à plus  forte  raifon  le 
Confeil  des  Anciens  ne  pourroit-il  pas  faire  une  loi  d’un 
décret  qui  ne  feroit  pas  rendu  fur  une  propofition  faite  par 
l’autre  Confeil , puifqu’il  n’exifteroit  ici  que  la  volonté  par- 
ticulière d’une  portion  des  repréfentans. 

En, deux  mots,  la  loi  ne  peut  réfulter que  de  la  réunion 
& de  l’accord  des  deux  volontés  des  deux  portions  du  Corps 
légiflatlf,  parce  que  cette  réunion  & cet  accord  peuvent 
feuls  repréfenter  la  volonté  générale  du  peuple. 

C’eft  à ce  principe  fimple  que  fe  réduit  toute  la  théorie 
de  la  eonfticLuion,  fur  le  mode  de  la  formation  des  lois. 

Et  c’eft  le  principe  unique  qui  a paru  à votre  commifîîon 
, devoir  offrir  la  folucion  des  deux  queftions  que  j’ai  pofées. 

D’abord  le  Confeil  des  Cinq-Cents,  lorfqu’il  a arrêté  une 
réfolution , petu-il  la  révoquer,  la  modifier,  & la  changer 
en  tout  ou  en  partie  ? 

Votre  commififion  u’a  pas  cru  que  cette  première  queftion 
pût  faire  la  matière  d’un  doute.  Il  feroit  abfurde  d’élever 
une  pareille  queftion  toutes  les  fois  que  la  réfolution  arrêtée 
n’a  point  encore  été  envoyée  par  un  mcirage  au  Confeil  des 
Anciens  y on  ne  la  préfeme  que  pour  le  cas  où  nous  fommes 
faifis  légalement  de  la  propofition  par  le  melTage  qui  nous 
l’a  fait  connoître. 

Mais  pourquoi,  dans  ce  cas  même  , le  Confeil  des  Cinq- 
Cents , d’après  de  iiouvelles  réflexions,  après  avoir  reconnu 
des  iuconvéniens  dans  la  loi  qu’il  avoit  cru  devoir  propofer  j 
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Il  fufHcüit  peut  être  de  dire  qu’une  pareiÜe  délenfe  n’exifte 
point  dans  la  conftirution.  Elle  défend  au  Confed  des  Cinq- 
Cents , par  l’article  78  , de  reproduire  , avant-  une  année 
révolue  ^ une  propofition  qui  a été  définitivement  rejetée 
après  trois  leélures.  Les  articles  99  ôc  100  lui  défendent  dé 
repréfenter  5 avant  Tannée  révolue,  un  projet  de  loi  qui  3 
été  par  nous  rejeté,  en  lui  permettant  feulement  de  repré- 
fenter,  avant  ce  délai  , un  projet  qui  contienne  des  articles 
faifant  partie  du  premier.  Mais  voilà  les  feules  limites  que  la 
conftitution  ait  appofées  au  droit  exciufîf  qu’elle  donne  aU 
Conféil  des  Cinq-Cents  de  faire  la  propofîtion  de  la  loi.  Et 
quelle  autorité  poUrroit  s’arroger  le  droit  de  limiter  le  pou- 
voir que  la  conftitution  n’a  point  borné  ? 

Le  droit  de  rétrader , de  réformer  une  propofitîon  déji' 
faite,  tant  qu’elle  n’a  point  été  convertie  en  loi,  n’eft-iî 
pas  eftcntiellement  Sc  virtuellement  renfermé  dans  le  pouvoi? 
général  exclufif  de  propofer  ? 

L’intérêt  public , le  bien , la  dignité  mêi^e  de  la  légifla- 
lion , n’exigent-ils  pas  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  jouiftç 
de  cette  faculté  ? Pourquoi  refufetoit  - on  à une  portion  des 
collaborateurs  de  la  loi  le  ^ecieux  avantage  de  reconnoître 
eux-mêmes  leur  erreur , deYendre  leur  ouvrage  plus  parfait  ? 
L’intérêt  public  n’en  fouffriroic-il  pas  très-fouvent , dans  les 
cas  où  la  forme  d’urgence  devient  néceftàire , par  les  entraves 
qu’apporteroient  à i’expédition  des>  lois , les  longueurs  qui 
réfultent  d’une  première  difeuftion  au  Confeil  des  Cinq- 
Cenîs  , d’une  fécondé  difeuftion  dans  ce  Confeil , Sc  d’un 
rejet,  qui  néceftîteroic  une 'nouvelle  difeuftion  au  Confeil 
des  Cinq' Cents  j Tarrêté  d’une  nouvelle  proppfttion  , & là 
céceftîté  d’un  nouvel  examen  dans  ce  Confeil  ? 

Le  vice  d’un  feul  mot  pourroic  ici  déterminej:  le  rejet 
d’une  réfolution,  & il deviendroit  impoftible  de  reprifemerj 

Rapport  de  Tronçhlgt^  À 5 


iiptès  Y avoir  remarqué  des  vices  de  récladion  , des  omîf- 
fions,  des  impeî:feâ:iüns  quelconques,  ne  pourroic  il  pas  va- 
rier dans  fa  première  volonté,  la  rétraéter  , ou  la  modifier? 
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îivant  le  délai  d*utie  année , une  loi  urgente  Ôc  nécefîaire  ^ ou 
il  faudroit  enfreindre  la  conftiriuion  , qui  ne  permet  pas  de 
repréfenter  la  même  loi , mais  feulement  une  loi  differente, 
qui  ne  comprendroit  que  quelques  articles  de  celle  rejetée. 

On  a dit  : Mais  le  droit  que  Ton  fuppofe  au  Confeil 

des  Cinq-Cents  de  réformer  fa  première  réfolution  , auroic 
un  inconvénient  dans  le  cas  où  il  exifteroit  dans  le  Confeil 
une  faéfion  dirigée  par  de  mauvais  principes  elle  pourroit 
faire  rétraéfer  la  propofition  d*une  loi  fage  de  utile.  »> 

Sans  doute  : mais  elle  pourroit  faire  pis  ^ cette  fadtion  que 
rpn  fuppofe  J elle  ne  préfenteroir  jamais  de  bonnes  lois , ÔC 
n*en  préfenteroit  que  de  mauvaifes , que  le  Confeil  des  An- 
ciens 5 fuppofe  dirigé  par  un  efprit  meilleur , pourroit'  bien 
rejeterj,  fans  pouvoir  en  faire  de  bonnes.  .( 

Ce  n*eft  point  en  conteftant  au  Confeil  des  Çinq-Cents 
un  droit  qui  eft  dans  la  nature  de  fon  pouvoir , & que  la 
çpnftitutioii  lui  laifTe  , que  Ton  trouvera  le  remède  à Tin- 
çpnvénient  que  Ton  propofe.  Le  remède , il  eft  dans  la 
main  du  peuple  j de  il  ne  faut  point  douter  que  fa  fageftè 
ne  remploie  par  l’attention  qu’il  apportera  à,  la  bonté  de 
fes  choix. 

Concluons  donc  : le  Confeil  des  Cinq-Cents  jouit  incon- 
teftablemérit  du  droit  de  tetirer  ou  de  réformer  fa  première 
ÿ'ropdfition , tant  que  le  Confeil  des  Anciens  ne  l’a  point 
rejetée  , où  convertie  en  loi.  peut , parce  que  la  confti- 
tution  ne  le  lui  défend  pas  -,  parce  que  le  droit  de  réformer 
implicitement  renfermé,  dans  celui  de  faire  y parce  que 
cet  ufage  préfente  de  grands  avantages  ^ tandis  que  le  prin- 
cipe contraire  entraîneroic  les  plus  grands  inconvéniens. , 

^ Je  n examinerai  point  ici  la  queftion  de  fa  voir  fi  vos 
■pommi fiions  peuvent  fe  permettre  d’indiquer  à celles  du 
’Confeil  des  Cinq- Cents,  dont  eft  émané  le  premier  projet, 
les  réfor  mations  qui  paroitroiént  néceftaires  ; çetre  queftion 
^ft  étrangère  à celle  quie  nous  examinons. 

Je  me  coiirénrèrai  d’obferyer  que  vos  commiflions  nont 
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jamais  fait  ufage  de  ce  moyen  qu’avec  une  grande  fobriété, 
dans  les  cas  feulement  où  il  s’agit  d’une  plus  grande  perfec- 
tion de  rédaction  , 6c  jamais  lorfqu’il  s’agiroit  de  changer  le 
fyftême  ëc  les  bafes  de  la  loi.  J’ajouterai  qu’il  en  eft  fouvent 
réfulcé  de  grands  avantages  pour  l’accélération  de  la  loi , àc 
qu’il  n’ed  pas  eî^ét  de  dire  que  ce  foit  de  la  part  de  vos 
commilîions  prendre  l’initiative  ni  fur  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , ni  fur  vous-mêmes.  Ce  n’eft  point  au  nom  de  vos 
conimiflîons  que  la  réformation  eft  propofée  au  Conleiï^ 
des  Cinq-Cents,  où  elle  n’ell:  préfentée  que  par  un  de  fes 
membres,  6c  arrêtée  par  la  feule  volonté  de  ce  ConfeiC 
Vous  reftez  toujours  maîtres  de  rejeter  la  réfolution  ré- 
formée, Il  la  réforme  qu’a  paru  defirer  votre  commifiion. 
ne  vous  paroît  pas  convenable. 

Mais,  je  le  répète  j cette  queftion  , fur  laquelle  vous 
prendrez  tel  parti  que'  votre  prudence  vous  fuggérera  , eft 
étrangère  à celle  que  nous  difcutons;  elle  appartient  à votre 
police  particulière  , tandis  que  l’autre  eft  une  quedion  qui  ' 
appartient  à l’ordre  public. 

Son  importance  n’en  a point  fait  paroître  la  folution, 
plus  difficile  aux  yeux  de  votre  commiffion.  Elle  n’héfîte 
point  à vous  déclarer  qu’elle  n’a  pas  cru  poffible  dç  con- 
tefler  au  Confeil  des  Cinq-Cencs  le  droit  de  retirer  ou  de 
réformer  les  réfolutions  qu’il  a foumifes  à votre  délibéra- 
tion , tant  que  vous  n’aurez  pas  ufé  de  votre  droit  exclufîf 
de  les  rejeter  ou  de  les  approuver. 

Il  paroît  même  que  les  obfervations  qui  ont  été  pro- 
pofées  ont  moins  eu  pour  objet  de  contefter  au  Confeil 
des  Cinq-Cents  le  droit  de  rapporter , ou  de  changer , fes 
réfolutions  , que  de  critiquer  la  fonrie  particulière  qu’il  a 
prife  les  7 & 14  floréal.  On  a dit  : « Le  Confeil  des' Cinq- 
Cents  ne  peut  pas  annuller  une  première  réfolution  par 
un  fîmple  arrêté  , fur  lequel  le  Confeil  des  Anciens  ne 
peut  pas  délibérer.  » 

Suppofer  que  nous  pouvons  & devons  délibérer  fur  la 
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notification  que  nous  fait  Tautre  Confeil  de  la  rétraAatîon 
de  fa  première  propofition  de  loi  , c eft  fuppofer  que  nous 
avons  le  droit  de  choifir  entre  la  première  & la  fécondé. 
La  queflion  de  la  forme  en  laquelle  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  notifie  fon  changement  dépend  donc  du  point  de 
favoir  quel  en  eft  l’effet  à notre  égard  , quels  font , eu 
ce  cas , nos  droits  êc  nos  devoirs  : & c’eft  ce  qui  me  con- 
duit à l’examen  de  la  fécondé  des  deux  queftions  géné- 
rales que  j’ai  annoncées. 

Le  Confeil  des  Anciens  a-t-il  le  droit  de  choifir  entre 
deux  réfolucions , dont  la  fécondé  réforme  la  première  , &c 
d’adopter  celle  qu’il  juge  à propos  ? A-t-il  à délibérer  fur 
Vaéte  qui  lui  notifie  le  rapport  d’une  réfolution  ? Eft  - il 
ïiéceffaire,  feruit-il  même  régulier  qu’il  commençât  par  dé- 
libérer fur  la  première  avant  de  délibérer  fur  la  fécondé  ? 
Dans  quelle  forme  doit  il  délibérer  fur  la  fécondé  ? 

Telles  font  toutes  les  diverfes  queftions  qui  naiffenr  de 
celle  générale , laquelle  confifte  à favoir  quel  eft  â l’égard 
de  ce  Confeil  l’effet  de  l’aéle  de  l’a  titre  Confeil  qui  ré- 
voque ou  change  une  première  réfolution. 

A l’exception  de  la  dernière , toutes  les  antres  fe  réfol- 
vent  par  un  fcul  Ôc  même  principe  , le  principe  conftitu- 
tîonnel  qui  règle  le  mode  de  la  formation  de  la  loi,  le 
principe  qui  dent  â l’effence  & â la  définition  de  la  loi. 

La  loi  ne  peut  être  que  la  volonté  générale  , exprimée 
par  la  majorité  du  peuple,  ou  de  fes  repréfentans.  Quand 
le  Corps  iégîflatif  eft  divifé  en  deux  portions  , dont  les 
fonétions  font  diftinéVes , l’une  pour  ia  propofition , 1 autre 
pour  l’acceptation,  il  faut  le  concours  & l’accord  des  deux 
volontés,  i’iine  pour  la  propofition,  l’autre  pour  l’accepta- 
tion. (^.e  qui  eft  propofe  par  la  première  portion  ne^eut 
devenir  loi , s’il  n’eft  pas  accepté  par  la  fécondé  portion  : 
ce  qui  eft  adopté  par  ia  fécondé  poftion  ne  peut  être  loi  i 
s’il  n’a  pas  été  propofé  par  la  première. 

Donc  le  Confeil  des  Anciens  feroit  une  loi  inconftitu-* 
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rîonnelle  , fî,  malgré  le  meflfage'^qul  lui  a fait  eonnoître 
que  le  Confeii  des  Cinq  - Cents  a révoqué  fa  proportion  , 
il  fe  permectoic  de  convertir  en  loi  une  réfol ution  qui  n eü 
plus  la  volonté  de  i’aatre  Confeii. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  Confeii  des  Anciens  fe  per- 
mettoit  de  choiiir  entre  la  première  iéfolucipn  de  la  fécondé 
qui' réforme  celle  - la,  & de  convertit  en  loi  la  première 
de  ces  réfoi ucions.  Elle  n’eîl:  pins  la  volonté  de  Fautre  Con- 
feil , dès- lors  qudi  Fa  changée  ôc  modifiée:  fa  véritable  vo- 
lonté, fa  feule  propofition  eil  celle  que  contient  la  nou- 
velle rédaélion  qu’il  a notifiée. 

Mais  fî  le  Confeii  des  Anciens  ne  peut  point  adopter 
la  réfolution  révoquée , ni  donner  la  préférence  à une 
fécondé  , ne  faut-il  pas  que  la  révocation  de  la  première 
réfolution  lui  foit  notifiée  par  une  réfolution  fur  laquelle  il 
puide  délibérer  ? Suffit-  il  que  cette  révocation  lui  foit  no^ 
tifiée  par  un.  (impie  arrêté  portant  que  la  fécondé  réfo- 
lution eft  fubfticuée  à la  première  ? Ne  faut-il  pas  au  moins 
que  le  Confeii  des  Anciens  commence  par  rejeter  la  pre- 
mière , pour  délibérer  enfuite  fur  la  (econde  ? Cette  marche 
n’eft-eile  pas  même  néceffiaire  pour  Fordre  & la  clarté  de 
les  procès-verbaux  ? 

Vos  com millions  .ont  penfé  qu’une  pareille  marche  , non- 
feulement  n’eft  pas  néceffaire  , mais  feroit  même  inconf^ 
titutionnelle. 

D’abord  ce  feroit  une  chofe  très -bizarre  que  de  voir  ce 
Confeii  approuver  une  réfolution  qui  en  rapporte  une  pré- 
cédente. Le  Confeii  n’approuve  que  les  réfolutions  qui 
peuvent  devenir  lois.  Une  réfolution  qui  rapporte,  une  loi  e(fc 
deftinée  à deVenir  loi  , parce  qu’une  loi  ne  peut  être  ré- 
voquée que  par  une  autre  loi.  Mais  une  réfolution  qui  n’a 
point  été  approuvée  par  un  décret  , n’ayant  jamais  eu  le 
caradère  de  loi  , ne  peut  être  fufceptible  d’être  rapportée 
par  une  loi.  Elle  tombe  par  cela  leul  que  le  Confeii  a 
notifié  qu’il  n’y  perfîftoit  point. 
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Pour  que  le  Confeil  pût  adopter  par  un  décret  la  réfo-^ 
lution  qui  en  rapporte  une  autre  , il  faudroit  que  fon  pré- 
fidenc  mît  en  délibération  li  la  réfolution  fera  adoptée  ou 
non.  Mettre  en  dëlibéiation  cette  qucftion  , ce  feroit  fup- 
pofer  que  le  Confeii  eit  le  maître  de  rejeter  ou  d’adopter 
une  pareille  rélolution  j ce  feioir  fuppofer  qu’il  peut  délibé- 
rer fur  une  piopoiïtion  retirée  , ôc  qui  n’cft  plus  la  volonté 
de  r autre  Confeil  : 6c  il  feroit  abfurde  de  mettre  en  déli- 
bération la  queftion  du  oui  ou  du  non , fi.  l’on  avoue  que 
le  Confeil  ne  peut  point  prononcer  le  non. 

La  même  réfiexion  s’applique  au  cas  où  l’on  mettroit  en 
délibération  le  rejet  d’une  première  réfolution  réformée  par 
une  fécondé. 

Cette  marche , qui  feroit  inconftiuuionnelle  ou  illufoire, 
n’eft  d’ailleurs  nullement  nécellaire  pour  l’ordre  de  la  durée 
des  opérations  du  Conleil.  Si  un  premier  procès-verbal  a 
confiaté  qu’il  a été  fait  une  propofirion  de  loi  par  une  ré- 
lution  5 un  fécond  procès-verbal  confiaté  Teavoi  de  la  fé- 
condé réiolurion  qui  l’a  révoquée  ou  l’a  réformée , Ôc  il  n’en 
faut  pas  davantage  pour  indiquer  la  raifon  pour  laquelle  ie 
Confeil  a gardé  le  filence  fur  la  première  révoquée  ou  amen- 
dée, 6c  n’a  llatué  que  fur  celle  qui  changeoit  la  première. 

Vos  commiülons  ont  cru  cependanr  fe  rappeler  que  le 
Confeil  avoir  une  fois  commencé  par  rejeter  la  première 
réfolution  avant  de  délibérer  fur  la  fécondé.  Il  eft  vraifem- 
blable  que  la  fécondé  réfolution , ne  contenant  que  ie  titre 
de  nouvelle  rédaction  , avoir  pu  donner  lieu  de  douter  fi 
rintennon  du  Confeil  des  Cinq- Cents  n’étoic  pas  de  nous 
lailfer  le  choix  des  deux. 

On  ne  peut  pas  fe  difiimuler  qu’une  pareille  forme  auroiç 
de  grands  inconvénlen.s  , en  ce  qu’elle  iaifieroit  au  moins 
un  doute  raifonnable  fur  la  véritable  volonté  première,  qui 
doit  fervir  de  bafe  à la  loi. 

Et  c’efi  fans  doute  cette  réflexion  qui  a déterminé  le  Con- 
feil des  Cinq-Cents  A prendre  la  dernière  forme  , par  laquelle 
if  vous  déclare  expreflement  qu’il  fubftitue  la  nouvelle  ré*. 
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da£kion  à la  première  ; forme  qui  a paru  à vos  commifîîoiif 
plus  régulière  ôc  plus  conftitucionneUe. 

La  fimple  notification  faite  par  un  melTage , de  l’arrêté 
qui  opère  cette  fubftitution  , doit  fuifire  , puifqu’elle  ne  peut  ^ 
donner  , lieu  de  notre  part  à aucune  délibération.  , 

Gecte  forme  eft  même  plus  régulière  que  ne  le  feroit  l’en- 
voi d’une  réfolution  qui  en  rapporteroit  la  première.  Le  Con- 
feil  ne  doit  délibérer  que  fur  des  réfoiutions  qui  peuvent 
devenir  lois.  « Les  réfoiutions  du  Confeii  des  Cinq-Cems, 

))  adoptées  par  le  Confeii  des  Anciens  , s’appellent  lois  » 

( article  92  de  la  confiicution  ). 

Or , je  l’ai  déjà  dit , il  n’y  a qu’une  loi  qui  puilfe  être 
révoquée  par  une  loi. 

D’un  autre  côté,  le  Confeii  des  Anciens,  qui  ne  peut 
pas  refufer  de  foufcrire  à la  révocation  d’une  première  réfo- 
lucion,  n’a  point  à délibérer  fur  Taéle  qui  contient  ceire  ra- 
tification : & dès  lors  il  n’eft  pas  nécelïaire  que  cet  àébe  lui 
parvienne  fous  la  forme  d’une  réfolution  • forme  qui  n’eft 
propre  qu’à  ce  q\^  peut  être  converti  en  loi  par  une  délibé- 
ration. 

On  ne  peut  concevoir  qu’un  feul  cas  où  il  pourroîc  y avoir 
lieu  à une  délibération  ; ce  feroit  celui  où  la  réfolution  qui 
rapporte  , ou  bien  celle  qui  réforme  * fe  trouveroit  nulle  en  la 
forme,  & renfermeroit  le  genre  de  vice  qui  autorife  le  Con- 
fed  â prononcer,  conformément  à l’article  97  , la  conflitutiort 
annulU,  Et  alors  la  queftion  à propofer  ne  feroit  pas  celle  , 
Y a-t-il  lieu  de  rejeter  ou  d* approuver  là  réfolution  ? mais 
celle-ci  uniquement;  La  conftïtution  annulle-t-dle  ^ ou  non  ? 

./ L’hypothèfe  du  cas  où  le  Confeii  auroit  déclaré  que  la 
conftitution  annulle  feroit  la  feule  dans  laquelle  le  Confeii 
_pourroit  fe  regarder  comme  autorife  â délibérer  fur  la  pre- 
-mière  réfolution.  Alors  on  pourroit  dire  avec  quelque  fon- 
-dément  que  la  fécondé  volonté  du  Confeii  des  Cinq-Cents 
ne  fe  trouvant  point  conftatée  légalement , elle  n ’exifte  pas, 
& que  la  première  volonté  fubfiftanc  toujours , elle  peut  fervir 
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de  bafe  légithrie  à une  loî  ; & , dans  ce  cas  même  , peut-  être 
feroic-  il  plus  convenable  aux  égards  que  fe  doivent  les  deux 
Confeils,  de  furleoir  ôc  d’attendre  un  temps  fuffifanc  pour 
que  le  Conleil  des  Cinq-Cents  pût  déclarer  d’une  manière  plus 
légale  füii  changement  de  volonté.  Il  y aiiroit  toujours  un  grand 
inconvénient  à convertir  en  loi  une  décilion  fur  laquelle  le 
peuple  pourroit  avoir  un  doute  quelconque  fur  le  point  de 
favoir  fi  la  loi  ell  bien  véritablement  la  volonté  réunie  de 
la  majorité  de  fcs  repréfentans  dans  les  deux  Confeils. 

Quoi , qu’il  en  fort , hors  ce  cas  qui  n’arrivera  peut-être 
jamais  , vos  commhîîons  ont  penfé  qu’il  étoit  impolüble  que 
le  Confeil  permît  de  délibérer  fur  la  réfoliition  rapportée  ou 
réformée  J ôc  qu^il  feroit  même  non-feulement  inutile  , mais 
encore  inconllitutionnel  , foie  de  délibérer  fur  le  rejet  ou. 
l’adoption  de  la  réfolmion  qui  rapporte,  foit  de  commencer 
par  rejeter  la  première  réfelution  qui  fe  trouve  réformée  par 
une  fécondé  , puifque  le  rejet  ne  pourroit  être  que  le  ré-  . 
fultat  d’une  délibération  prife  fur  le  oui  & le  non  du  rejet , 
puifqu’une  pareille  délibération  fuppoferoit  la  liberté  d’un 
choix  qui  ne  peur  pas  exiger. 

On  a dit , pour  foutenir  cette  liberté  du  choix  entre  la 
première  réfolution  & la  fécondé  réformatrice  que  dès- 
îors  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  avoic  tranfmis  à celui 
des  Anciens  une  réfolution-contenant  la  propohtion  d’une 
loi , cette  réfoiution  apparrenoic  au  Confeil  des  Anciens, 

Mais  cette  objeélîon  n’eO:  qu’une  pure  pétition  de  principe. 

S’il  eft  vrai  , ainii  que  le  penfent  vos  commlfhons,  que 
le  -Confeil  des  Cinq -Cents  conferve  toujours  le  droit  de 
retirer  , réformer , amender  la  réfolution  qui!  vous  a pré- 
fentée  , tant  qu’elle  n’eft  point  convertie  en  loi  j s’il  eft 
vrai  de  dire  que  le  Confeil  des  Anciens  feroit  un  aéle 
inconftitutionnel,  s’il  fe  permettoit  de  convertir  en  loi  une 
réfolution  retirée  ou  amendée  par  l’autre  Confeil , il  eft  évr- 
dent  que  la  réfolution  qui  a été  préfentée  au  Confeil  des 
Anciens  , ne  lui  appartient  qu’en  ce  fens  , qu’il  peut  la 
rejeter  ou  l’adopter,  tant  quelle  n’eft  point  retirée  ni 
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amendée  ; 6c  quVIIe  ce(îè  de  lui  appartenir  au  moment 
où  elle  eft  anéantie  , foit  parce  qu’elle  a été  retirée  entière- 
ment, foit  parce  qu’elle  a été  corrigée  par  une  fécondé  qui 
la  remplace.  Ceft  donc  une  pure  pétition  de  principe , 
de  vouloir  fonder  le  droit  du  Confeil  des  Anciens  furies  deux 
réfolutions,&:  le  choix  qu*on  lui  propofe,  fur  cette  idée  qu’elles 
lui  appartiennent,  puifque  c’eft  évidemment  décider  la  quef- 
lion  par  la  queftion  même. 

C’eft  fur  ces  réflexions  (impies  que  vos  commliïîons  ont 
fondé  l’avis  qu’elles  vous  propofent  fur  les  deux  queftions 
qui  font  communes  aux  deux  hypothèfes  qui  ont  été  foumifes 
à leur  examen. 

Elles  ettîment , i®.  que  le  Confeil  des  Cinq- Cents  a eu 
raifon  jufqinci  de  fe  regarder  comme  aucorifé  â retirer  ou 
amen  1er  les  réfoliitions  qu’il  nous  a préfentées  ; 

2®.  Que  la  conféquence  néceffaire  de  ce  principe  e(i  que 
la  réfolution  retirée,  ou  celle  qui  a été  amendée  par  une 
faconde  , n’exifte  plus  ; que  cettè  première  rélolurion  ne 
peut  plus  fervir  de  bafe  â une  loi  qui  ne  feroit  plus  la 
volonté  com  mune  des  deux  portions  du  Corps  légiflatif; 
qu’il  feroit  non  - feulement  inutile  mais  même  inconftitu- 
tionnel,  de  mettre  en  délibération  la  première,  puifque  cette 
délibération  même  fuppoferoit  le  pouvoir  d’adopter  & de 
convertir  en  loi  une  propofirion  qui  n’exifte  plus,  & dès- 
lors  qu’il  n’eft  nullement  nécelîaire  que  le  rapport  ou  anni- 
hilation de  la  première  foit  annoncé  dans  la  forme  d’une 
réfolution.  ^ 

Au  furplus , il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  fur  l’effec 
que  doit  produire  la  préfentation  d’une  fécondé  réfolution 
qui  réforme  une  précédente',  quant  aux  ledurcs  qui  en 
doivent  être  faites. 

Il  eft  hors  de  doute  que  la  réfolution  du  22  germinal  , 
rendue  en  urgence  ôc  réformée  le  14  floréal,  doit  être  fou- 
mife  à deux  nouvelles  ledures  de  l’expéditloni  reformée  ; Sc 
que  celle  du  16  germinal^  réformée  le  7 floréal , doit  être 
foumife  à trois  nouvelles  ledures  fur  l’expédition  réformée. 
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La  conftîtiition  veut  impérieuremeiit  que  toute  réfokition 
prife  dans  la  forme  d’urgence  , ou  prife  dans  la  forme  confti- 
tutionnelie , foit  foiimiie  > la  piemière  â deux  leduies,  la 
féconde  à trois. 

Les  ledures  , qui  ont  été  faites  de  la  première  rédadion  , 
ne  font  point  la  ledure  de  la  véritable  & unique  propor- 
tion que  vous  pouvez  convertir  en  loi.  Mais,  à cet  égajrd, 
vous  êtes^arfaitement  en  mefure.  Il  a été  fait  une  première 
lecture  de  Tune  de  ces  nouvelles  rédadions , & deux  lec- 
tures de  l’autre;  il  ne  fera  donc  plus  queftion  que, de  faire, 
fur  chacune  d’elles , une  dernière  iedure,  avant  de  les  reje- 
ter ou  de  les  approuver. 

Mais  la  fécondé  rédadion  de  la  réfolution  du  i6  germi- 
nal vous  a- 1- elle  été  préfentée  dans  une  forme  légale  ôc 
confticutionnelie  ? c’eft  une  queftion  particulière  qui  vous  a 
été  préfentée,  ôc  qu’il  me  refte  à examiner. 

Cette  fécondé  rédadion  , qui  n’a  été  arrêtée  que  le  7 
floréal  , vous  eft  préfentée  fous  la  même  date  de  fa,  pre- 
mière rédadion,  qui  eft  celle  du  16  germinal,  ôc  le  préam- 
bule n’en  rapp  ile  que  les  trois  ledures  qui  avoient  été  faites' 
du  projet  qui  avoit  été  préfenté  au  Confeil  des  Cinq>Cems 
par  fa  commiflipn  des  finances.  On  a prétendi}!  que  le  Cou- 
feîl  des  Cinq-Cènts  auroit  dû  faire  trois  nouvelles  iedures  de 
la  nouvelle  rédadion  avant  de  Tapproiiver. 

Pour  bien  apprécier  cette  difficulté  , il  faut  commencer 
par  examiner  ce  que  c’eft  que  la^  forme  des  trois  ledures 
ordonnées  par  la  confticution,  fur  quoi  elle  porte  , ôc  quel 
en  eft  l’objer. 

. A cet  égard  , il  faut  prendre  garde  que  ce  n’eft  poinc 
d’une  réfolution  arrêtée  aux  Cinq-Cents , ou  d’une  loi  dé- 
crétée aux  Anciens,  mais  du  projet  de  réfolution  , ou  de 
la  propofition  de  la  loi  , que  notre  conftitiidon  , bien  difté- 
rente  de  celle  angiaife  , ordonne  trois  ledures.  L’article  77 
dit,  à Tégard  du  Confeil  des  Cinq-Cems  : Aucune  piopo- 

» lition  ne  peut  être  délibérée  ni  rélolue  qu’en  obfervant 
» les  formes  fui  vantes  ; il  fera  fait  trois  leduies  de.  la  pro* 
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» poîîtion  J5.  Vous  favez , repréfentans  du  peuple  i que  ce 
terme  de  l’ardcle  77,  la  propojition , fe  réfère  an  fens  clans 
lequel  cette  même  exprefïion  a été  employée  dans  l’article 
c’eft-A  direj  la  propojidon  des  lois^  le  piolet  d’une  loi,  lequel, 
fuivanc  l’acc.  77,  ne  peut  être  converti  en  réfolution  qti’après 
qu’il  en  a été  fait  trois  leélures  ; de  même  que  , fuivant 
l’article  91 , la  réfolution  ne  peut  être  convertie  en  loi  qu’après 
trois  Itdures. 

Pvîaisj  de  c’eft  ce  qu’il  faut  bien  remarquer,  il  y a une 
grande  oifference  dans  la  manière  dont  les  deux  Confeils  pro- 
cèdent. Ici  nous  ne  pouvons  qu’adopter  ou  rejeter  la  pro- 
pofliion  ciui  nous  tft  faite  en  entier,  fans  qu’il  nous  foit  per- 
mis de  la  modifier  en  rien. 

Aux  Ciiiq-Cenrs , au  contraire,  le  projet  qui  lui  eft  pré- 
fenté  n’eft  qu’une  indication  de  la  matière  fur  laquelle  il  s’a- 
git de  délibérer  , une  première  bafe  de  la  réfolution  qu’il 
s’âgit  d’arrêter.  Le  projet  fe  difeute  , fe  réforme  ,,  s’amende , 
d après  la  difeuffion  \ & la  réfolution  arrêtée  n’eil  que  le 
léfidtat'des  articles  adoptés  , rejetés,  réformés  ou  ajourésr^^ 

De  la  une  première  conféquence  : on  ne  confidère  point 
en  xléfinitif  fi  la  réfolution  arrêtée  eft  plus  ou  moins  con- 
forme ail  projet  qui  avoit  été  préfenié  ; & l’on  ne  feroit  pas 
fondé  d prétendre  la  réLlutidn  nulle,  lorfque  l’on  y trouve- 
roit  des  décidons  différentes  du  projet,  ou  même  ioiTqu’elle 
fe  trouveroit  totalement  différence  dans  fes  bafes  Sc  fes  prin- 
cipes j fous  prétexte  qu'il  n’auroit  pas  été  fait  trois  leâii'res 
de  cette  réfolution.  La  raifon  en  ed  évidente  : c’eft  que  la 
loi  neden:iande  pas  trois  leélures  de  Li  réfclutioriy  mais  du 
projet  fur  lequel  il  faut  délibérer  ; &c  que  ce  n’eft  que  pout- 
ia  maturité  de  la  délibération,  que  la  conftiiurion  veut  trois 
leéturcs  du  projet  qui  la  provoque.  C’eft  ce  que  vous  avez 
folemnellement  jugé  au  fujec  d’une  réfolution  du  5 floréal 
fur  l’organifation  de  la  tréforerie  nationale.  L’une  de  vo§ 
commiflions  , par  l’organe  de  notre  ex  - collègue  Dupont , 
vous  avoir  propofé  de  déclarer  que  la  conftirution  annul- 
loit , attendu  , difoit-on,  que  la  réfolution  fe  trouvoit 


3L0 


efTentielIetne^t  différente  du  premier  projet , Sc  qu’il  n’avoit 
pas  été  fait  frois  leélures  de  cette  réfolution.  Vous  avez  re- 
jeté ce  fyfteme  , fur  ce  fondement  que  la  loi  n’ordonne  pas 
trois  ledures  de  la  réfolution,  mais  trois  leétures  du  projet 
qui  a donné  lieu  à la  réfolution  , ôc  qui  peut  être  corrigé  Sc 
amendé  par  fuite  de  la  difcufîlon. 

Le  même  principe  s’applique  encore  évidemment  au  cas 
où  le  Confeii  des  Cinq  - Cents  juge  à propos  d’amender  , pat 
une  nouvelle  rédâdion , une  réfolution  arrêtée , mais  qu’il 
ne  vous  a point  encore  adrefTée.  Il  eft  évident  qu’il  n’y  a tou- 
jours ici  qu’une  reprife  ôc  une  prorogation  de  la  difctifïion 
fur  le  premier  projet , ôc  qu’il  fuffit , pour  la  régularité  de 
l’opération  , que  ce  projet,  qui  a fubi  toutes  les  eipèces  d’a- 
mendement , air  été  lu  trois  fois. 

Toute  la  difficulté  fe  réduit  donc  à ce  feul  point  de  fa  voir 
s’il  y a une  raifon  de  différence  dans  le  cas  où,  comme  dans 
notre  hypothèfe^  le  Confeii  des  Cinq-Ceiits  juge  à propos 
d’amender , par  une  novelle  rédaétion  , une  réfolution  qu’il 
vous  a déjà  envoyée  par  un  meffage. 

Mais  il  a paru  à vos  commiffions  que  la  folutlon  de  cette 
queftion  ne  dépendoit  encore  que  de  la  première  de  celles 
que  j’ai  déjà  difcutées.  Le  Confeii  des  Cinq- Cents,  tant 
qu’il  n’efl  point  intcrvjenu  un  décret  de  rejet  ou  d’approbation 
de  la  réfolution  qu’il  vous  a préfentée  , conferve-t-il  le  droit 
de  la  réformer  ? Cette  réfolution  continue-t-elle  de  lui  appar- 
tenir par  la  faculté  qu’il  conferve  de  lamender  ? 

S’il  a cette  faculté , la  propofition  qui  lui  eft  faire  de  faire 
cet  amendement,  n’eft  qu’une  reprife  de  la  dîfcuffion  qui 
s’étoic  ouverte  fur  le  premier  projet  la  trois  fois.  La  nou- 
velle rédaéfion  n’eft  qu’un  amendement  de  ce  projet.  Pour- 
quoi cet  amendement  exigeroit-il  une  forme  difterente  de 
celle  par  laquelle  s’opèrent  toutes  les  autres  ? 

Dequoi  exigeroit*on,en  pareil  cas,  trois  nouvelles  leétures? 
Ce  ne  feroic  pas  certainerhent  de  la  nouvelle  rédaéfion  : car  la 
eonftitution  n’exige  point  trois  leétures  de  la  réfolution 
lée  , mais  trois  leélures.  du  projet  fur  lequel  elle  eft  arrêtée* 


Ce  ferolt  donc  des  amendemens  qui  occafionnent  la  nouvelle 
rédadion  , que  Ion  vo^udroic  exiger  trois  ledures.  Mais  la 
propoficion  d’un  amendement  n ’eft  qu’une  opinion  dans  la 
difcuflion  du  projet^  elle  n’eft  qu’un  incident  de  la  difcuf- 
fion  : & l’on  ne  trouvera  point , dans  la  conftitution  , l’obli- 
gation de  lire  trois  fois  toutes  lés  proportions  d’amende- 
ment qui  font  faites  fur  un  projet  , ni  même  les  nouveaux 
projets  qui  peuvent  être  fubftitués  par  amendement. 

Nous  devons  être  rigoureux  obfervateurs  ôc  défenfeurs  de 
la  conftitution  j c’eft  notre  miflion  fpéciale  j c’eft  le  premier 
de  nos  devoirs  ; nous  nous  oppoferons  toujours  aux  plus 
légères  infractions  que  l’inadvertance  auroit  pu  occaftonner 
dans  les  opérations  du  Confeil  des  Cinq-Cents  ; mais  nous 
ne  nous  permettrons  point  de  fuppléer  des  nullités  que  la 
conftitution  ne  prononce  point  , & de  fubftituer,  par  la  fub- 
tilité  du  raifonnement , des  formes  minutieufes  & arbitraires 
aux  règles  facrées  que  nous  devons  maintenir. 

Telles  font , repréfentans  du  peuple , les  obfervations  que 
vos  commiffions  ont  cru  devoir  vous  préfenter  fur  les  ditH- 
cultés  qui  ont  été  préfentées  a cette  tribune  le  i6  de  ce 
mois.  J’ai  peut-être  donné  à ces  réflexions  plus  d’étendue 
que  la  nature  des  queftions  ne  paroiftbit  l’exiger  , & que  la 
néceflîté  de  fixer  une  bonne  fois  les  principes  & notre  mar- 
che peut  feule  excufer. 

Je  me  réfume.  Il  nous  a paru  que  toutes  les  difficultés 
qui  avouent  été  préfentées  le  i6  à cette  tribune  , dévoient 
difparoître  à la  clarté  de  cés  deux  grands  principes. 

D’un  côté , le  Confeil  des  Cinq-Cents  a toujours  joui  $c 
a dû  jouir  du*droit  de  révoquer  ou  de  réformer  les  réfolu* 
tions  qu’il  avoir  arrêtées,  même  après  qu’il  vous  les  a 
préfentées , tant  qu’il  n’eft  point  intervenu  ici  un  décret  de 
rejet  ou  d’approbation. 

D’un  autre  côté , il  ne  peut  exifter  de  loi  que  d’après 
la  volonté  générale  du  peuple  , qui  ne  peut  être  exprimée 
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que  par  le  concours  de  Taccord  des  volontés  de  tons  fei 
repréfentans  dans  les  deux  Confeüs.  C’eft  la  raifon  pour 
laquelle  vous  ne  pouvez  faire  de  loi  que  fur  une  propofition 
du  Confeil  des  Cinq-Cents , qui  contienne  fon  confen-  / 
rement  *,  ôc  ce  feroit  faire  une  loi  fans  fon  conféntement , 
contre  fon  confentement , que  d’en  prendre  pour  bafe  une 
volonté  révoquée , ou  réformée.  La  première  volonté  tombe 
d’elle-même  par  l’ufage  qu’a  fait  le  Confeil  des  Clnq-Cents  de 
fon  droit  de  réformer  la  première  réfolution  ^ & fa  fécondé 
eft  la  feule  matière  qui  puilTe  refter  à votre  délibération. 
L’aéte  5 qui  conftate  la  rétraèfarîoiî- de  la  première  volonté 
du  Confeil  des  Cinq-Cents  , ne  peut  être  fournis  à la  forme 
d’une  réfolution  , puifqu’il  n’eft  point  fufeeptibie  d’une  dé- 
libération qui  la  puilTe  convertir  en  loi.  Mais  la  nouvelle 
rédadion  qui  vous  eft  préfenrée  de  la  nouvélle  propofition 
de  la  loi , eft  inconteftabiement  foumife  à la  forme  des  lec- 
tures qu’exige  la  conftitution. 

Par  ces  confidérations  , vos  deux  commifïions  font  d’avis 
unanime  qu’il  y a lieu  de  palTer  a l’ordre  du  jour  fur  les 
difficultés  qui  ont  été  propofées  à cetté  tribune  le  lô  dè 
ce  mois. 
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